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Avant-propos
Le dernier manuel universitaire paru en France qui portait sur les quatre derniers siècles de l’Antiquité ayant près de trente ans, il était devenu utile, pour ne pas dire urgent, de proposer une nouvelle synthèse accessible à tous les enseignants et à tous les étudiants. Au cours de ces trente dernières années, la connaissance et l’étude des sources de l’Antiquité tardive ont réalisé de grands progrès et le présent manuel propose de rendre compte de cet important renouvellement historiographique et scientifique. Loin de faire table rase des travaux antérieurs envers lesquels notre dette intellectuelle est grande, ce manuel fait le point sur les connaissances essentielles et les recherches actuelles sur une période singulière au sein de l’Antiquité par l’importance des événements survenus.
Pour en comprendre la succession, le manuel propose d’abord cinq chapitres disposés de manière chronologique et dont les limites sont fixées par la mort de deux empereurs, Sévère Alexandre en 235 et Héraclius en 641. Ces deux dates ne constituent pas des événements majeurs mais plutôt des bornes qui annoncent d’un côté le début de graves troubles subis et surmontés par l’Empire romain au IIIe siècle, de l’autre la perte soudaine et définitive de la majeure partie du Proche-Orient romain. Parmi les périodes de l’histoire ancienne, l’Antiquité tardive se distingue également par les sources conservées dont l’ampleur et la variété sont parfois ignorées, même des historiens antiquistes. Pour rendre justice à cette profusion de textes, de documents et d’images, le manuel est complété par quatre chapitres thématiques qui portent respectivement sur l’État et ses représentants, la société et l’économie, la religion avec un intérêt particulier pour le christianisme qui constitue le changement majeur de la période, enfin les arts et les littératures.
Comme il n’est guère possible d’être compétent dans des domaines aussi étendus et de disposer d’un savoir en quelque sorte universel, il était indispensable et souhaitable de solliciter des collègues et des amis qui ont accepté, chacun dans son domaine de spécialité et d’excellence, d’apporter leur aide précieuse sous la forme de relectures attentives, de conseils bibliographiques, enfin d’encouragements personnels. Je tiens à exprimer ma profonde gratitude envers Samra Azarnouche, Bernadette Cabouret, Jean-Pierre Caillet, Béatrice Caseau, Matthieu Cassin, François Chausson, Muriel Debié, Marie-Laure Derat, Valérie Fauvinet-Ranson, Denis Feissel, Jean Gascou, Avshalom Laniado, Cécile Morrisson, Arietta Papaconstantinou, Michel-Yves Perrin, Bruno Pottier, Vincent Puech, Jean-Pierre Sodini, Jean-Michel Spieser, Éric Thoreau-Girault, Étienne Wolff, Élisabeth Yota et Constantin Zuckerman. S’il subsiste des erreurs et des lacunes, j’en suis seul responsable.


Introduction
D’une époque à l’autre
Les derniers siècles de l’Antiquité, dont le nombre varie selon l’étendue qu’on veut bien lui reconnaître, ne constituent pas une époque en soi dans la périodisation traditionnelle de l’histoire occidentale. Cette situation particulière explique la difficulté d’abord de la dénommer ensuite de la caractériser. Il faut attendre l’essor de l’humanisme en Italie puis dans le reste de l’Europe pour que l’histoire européenne soit progressivement organisée en sections chronologiques successives : le passé le plus ancien, mais auréolé du prestige des arts cultivés par les Grecs et les Romains, reçoit le nom d’Antiquité ; une période intermédiaire ou transitoire est alors qualifiée de Moyen Âge ; et dans le milieu universitaire francophone, germanophone, hispanophone ou italophone, mais non dans le monde anglophone, est établie une distinction entre les temps modernes, associés comme leur nom l’indique à la modernité et au progrès, et l’époque contemporaine.
Tandis que les périodes ancienne et médiévale reçoivent leur dénomination et leur délimitation chronologique aux XVe-XVIe siècles, la notion d’âge moderne se répand seulement à partir du XVIIIe siècle, tandis que la notion d’époque contemporaine n’est pas antérieure aux années 1950. Le découpage de l’histoire occidentale en séquences distinctes induit leur hiérarchisation qui peut être valorisante, comme cela apparaît avec les temps modernes, ou plus dévalorisante dans le cas du Moyen Âge conçu comme une période interstitielle.
Dans le cas de l’Antiquité, l’antériorité se double d’une primauté au regard de la période médiévale et, par conséquent, l’ensemble de cette périodisation n’est pas dénué de jugement de valeur qui s’exprime en particulier aux dépens de l’époque médiévale. L’étendue de l’époque ancienne fait également l’objet de discussions à partir du siècle des Lumières, et il revient à des historiens et des philosophes de cette époque d’avoir voulu identifier différentes phases au sein de l’Antiquité par souci de distinguer une époque faste, associée à l’extension maximale de l’Empire romain au IIe siècle, d’une période postérieure considérée par contrecoup comme déclinante, voire décadente. Il revient donc au XVIIIe siècle français d’avoir inventé la notion de Bas-Empire avec tout ce que cette dénomination péjorative implique comme jugement défavorable et condamnation morale.
La fin de l’Antiquité étant assimilée ou réduite à celle de l’Empire romain, elle serait marquée par une accumulation de difficultés de nature politique, militaire et économique : à la paix et à la prospérité du Haut-Empire s’opposeraient les guerres et les crises du Bas-Empire. L’histoire romaine se trouve alors organisée dans une perspective clairement évolutionniste avec un essor, un apogée et une fin, accordant le primat aux événements politiques.
La dévalorisation des derniers siècles de l’Antiquité dénote un intérêt intellectuel plus réduit parmi les élites cultivées européennes qui, en survalorisant l’héritage culturel d’Athènes et de Rome, déprécient non seulement les autres périodes mais encore les autres cultures. Le renouveau scientifique accompli à partir du XIXe siècle par les universitaires germanophones, puis par leurs collègues des pays voisins, entraîne un intérêt renouvelé pour l’Antiquité examinée dans toute son étendue. Certes, les périodes jugées plus classiques et donc plus estimables suscitent le plus grand nombre d’études érudites, mais les derniers siècles de l’Antiquité retiennent également l’attention des savants en raison de l’ampleur des sources écrites conservées.
La dimension ecclésiastique des sources n’est d’ailleurs pas tout à fait étrangère à la mésestime dans laquelle la fin de l’Antiquité est tenue par les penseurs d’un Siècle des lumières volontiers anticlérical. L’essor de la recherche historique allemande, moteur et modèle de la recherche européenne, implique une approche et une maîtrise philologiques des sources grâce à leur édition établie de manière plus rigoureuse que dans le passé. La recherche et le dépouillement des textes s’accompagnent d’un essor sans précédent de l’archéologie, de l’épigraphie et de la papyrologie qui apportent d’innombrables témoignages matériels et écrits nouveaux.
L’accumulation et le perfectionnement des connaissances historiques entraînent une floraison de publications et de réflexions sur les différentes périodes, mais aussi sur la pertinence et la justesse de ce découpage chronologique qui assimile le Bas-Empire à un âge sombre et secondaire de l’histoire romaine, le stade terminal d’une civilisation déclinante. En réaction à ce jugement de valeur dépréciatif, il revient à l’historien de l’art autrichien Alois Riegl d’avoir « popularisé » vers 1900 la notion d’Antiquité tardive, qui s’est ensuite lentement diffusée dans les publications scientifiques européennes et nord-américaines.
Les derniers siècles de l’Antiquité abandonnent ainsi leur caractère crépusculaire au profit d’une dénomination plus neutre, qui n’induit ni rupture ni décadence, du moins dans le domaine des arts plastiques qui constitue la spécialité de Riegl. En revanche, ce retournement de perspective ne commence à toucher les historiens antiquistes que de manière lente et progressive à partir du milieu du XXe siècle, en particulier à l’initiative de deux historiens français, André Piganiol, qui insiste sur la continuité institutionnelle et sociale du monde romain, et Henri-Irénée Marrou, qui encourage une revalorisation et un réexamen plus objectifs de la fin de l’Antiquité dans le monde méditerranéen mais aussi les régions adjacentes.
Désormais, cette période connaît une extension dans le temps et dans l’espace au risque peut-être de réduire son originalité, de diluer sa personnalité, de troubler son identité. À la suite des travaux de Piganiol et Marrou, l’historien irlandais Peter Brown développe dans une série d’ouvrages rédigés à partir des années 1970 l’idée que l’Antiquité tardive n’est pas limitée au monde romain ou méditerranéen. Il propose en conséquence d’inclure dans cette période non seulement les royaumes germaniques issus de la dislocation en Europe occidentale de l’Empire romain, mais encore son grand rival oriental, l’empire sassanide, qui s’étend de la Mésopotamie aux contreforts himalayens, ainsi que les débuts de l’islam. Cet expansionnisme historiographique se poursuit dans les décennies suivantes avec l’annexion ou l’absorption de régions et de cultures de plus en plus étendues et variées, comme le califat omeyyade, les royaumes de Nubie et d’Éthiopie, la péninsule Arabique ou l’Asie centrale.
Longtemps réduite à une période secondaire, l’Antiquité tardive semble devenir soudain l’époque charnière de l’histoire occidentale, voire de l’histoire universelle. Des correctifs sont toutefois apportés par plusieurs savants, en particulier italiens, pour recentrer le propos et surtout la notion d’Antiquité tardive qui semble échapper à tout contrôle et se soustraire à toute définition.
La délimitation chronologique et géographique de l’Antiquité tardive dépend des caractéristiques que les uns et les autres prêtent à cette période. Le propos parfois irénique des promoteurs de ce domaine d’étude en plein essor entraîne certains travaux à relativiser les événements dramatiques, niveler les troubles politiques, ignorer les revers militaires de l’Empire romain, pour considérer l’époque seulement dans une perspective socio-culturelle d’échanges et d’influences. Il est certain que l’Antiquité tardive est marquée par l’expansion du christianisme dans le monde méditerranéen et au-delà, même s’il coexiste avec d’autres religions comme le polythéisme gréco-romain, le judaïsme rabbinique, le mazdéisme sassanide ou l’islam, sans parler des courants religieux plus locaux ou plus discrets.
Le christianisme apporte donc une coloration confessionnelle particulière à l’Antiquité tardive qui se distingue sur ce point des époques précédentes. Les transformations ne sont toutefois pas seulement de nature culturelle, d’autant que l’éducation gréco-latine perpétue les modèles classiques antérieurs à l’avènement de l’Empire romain chrétien, et concernent également les structures institutionnelles de l’État et, dans une moindre mesure, ses fondements socio-économiques. L’identité politique de la période se retrouve avec raison au centre des travaux récents des historiens allemands et surtout italiens, les uns intéressés en particulier par l’impact des migrations de peuples sur l’Empire romain, les autres soucieux de rappeler la persistance et la sophistication de l’appareil administratif et militaire.
Le présent ouvrage tient compte de ces héritages historiographiques et de ces évolutions scientifiques, même s’ils peuvent sembler quelquefois contradictoires et donc difficiles à concilier. Par souci bien compréhensible de conformer ce manuel aux attentes du système universitaire français, il convient donc de donner à cet ouvrage des limites géographiques et chronologiques claires et évidentes : la trame chronologique embrasse quatre siècles d’histoire de l’Empire romain et n’inclut pas l’histoire de ses voisins ni celle de ses successeurs. Consacré à la seule histoire intérieure des Romains et des relations extérieures avec leurs voisins, ce livre s’ouvre sur la mort en 235 de l’empereur Sévère Alexandre et la disparition durable du principe dynastique, et se termine par la mort de son lointain successeur Héraclius, en 641, vainqueur des Perses et vaincu par les Arabes.
Le choix de ces deux dates de nature politique n’est pas arbitraire dans la mesure où il s’inscrit dans le sillage de plusieurs synthèses antérieures qui associent l’Antiquité tardive aux IIIe-VIIe siècles avec des limites qui parfois fluctuent. Certains préfèrent commencer leur récit en 284, l’année de l’avènement de l’empereur réformateur Dioclétien, et d’autres l’achever en 602 avec la mort de l’empereur Maurice, voire l’interrompre à celle de l’empereur Justinien en 565 ou à la destitution en 476 de l’empereur Romulus surnommé Augustule par dérision.
La décision de privilégier l’année 235 comme point de départ de ce manuel vise à faire comprendre aux lecteurs combien les grandes réformes structurelles entreprises par Dioclétien et ses successeurs immédiats, en particulier Constantin, tiennent également compte des mesures efficaces prises par certains de leurs prédécesseurs, et constituent des réponses durables apportées aux graves difficultés, de nature politique et militaire, survenues au cours du demi-siècle précédent. En ce sens, la crise du IIIe siècle, malgré les débats que cette appellation a longtemps suscités parmi les spécialistes, peut être associée de manière assez légitime, et sans visée expansionniste aucune, à l’Antiquité tardive proprement dite.
À l’autre extrémité du livre, la limite chronologique de 641 entend montrer que l’Empire romain, jusqu’à cette époque avancée qui semble a priori bien éloignée de la chute de Rome elle-même, se prolonge en Orient sans interruption et perpétue l’organisation politique et sociale mise en place pour l’essentiel aux IVe-Ve siècles. Par conséquent, ce manuel d’histoire ancienne et protobyzantine, occidentale et orientale, n’ambitionne pas d’offrir une histoire générale d’une Antiquité tardive aux contours souples mais aux limites peut-être un peu floues. Il propose, de manière plus modeste mais plus précise, une histoire de l’Empire romain tardif pour reprendre la belle dénomination forgée par les historiens anglo-saxons dès la fin du XIXe siècle.


Chapitre 1
L’Empire menacé (235-306)
Le monde romain a été confronté, au cours de son histoire millénaire, à de graves périls extérieurs, même s’ils ont été peu fréquents et rarement simultanés. On se souvient par exemple de la lutte acharnée entre la République romaine et Carthage et des guerres menées contre les royaumes hellénistiques durant les IIIe-IIe siècles avant J.-C., ou bien des conflits opposant l’Empire romain aux Germains en Occident et aux Parthes en Orient au cours des Ier-IIe siècles après J.-C. Même s’ils sont loin d’avoir toujours et partout remporté des victoires, les Romains parviennent à établir par la force une hégémonie durable sur tout le monde méditerranéen dès le milieu du IIe siècle avant J.-C., et continuent d’étendre leur domination aux régions riveraines de la Méditerranée, voire plus éloignées et, pour certaines, situées au-delà de la Manche, du Rhin et du Danube.
L’Empire romain atteint son expansion territoriale maximale au début du IIIe siècle et aucune puissance voisine ne semble en mesure de rivaliser avec lui, encore moins de le menacer (voir carte no 1). Toutefois, à partir des années 230, la situation extérieure et intérieure se détériore de manière progressive et concomitante, car les difficultés militaires se doublent de troubles politiques et se conjuguent à des perturbations économiques qui aboutissent à une crise de régime sérieuse que l’État romain parvient à surmonter grâce à sa capacité d’adaptation et de réorganisation.
1. L’Empire mis à l’épreuve (235-249)
1.1 Les frontières sous pression
L’opinion que les Romains ont de leurs voisins est liée à leur sentiment de former une civilisation insurpassable et de constituer un modèle de société. Les victoires accumulées, les territoires conquis et la longévité des institutions ont convaincu les habitants et leurs dirigeants d’avoir établi une puissance universelle, éternelle et invincible. Par conséquent, les populations qui vivent à l’extérieur de l’Empire romain sont ignorées, du moins méprisées et qualifiées de barbares, dans la mesure où leur organisation politique et leur mode de vie sont jugés inférieurs à ceux des Romains.
Ce sentiment de supériorité n’interdit toutefois pas des relations commerciales et politiques régulières au point qu’il n’existe aucune frontière fermée et que les confins du monde romain avec l’Europe centrale, le Proche-Orient et l’Afrique constituent des zones de contact avec les peuples voisins. Ces derniers présentent une grande diversité culturelle et de profondes divisions politiques qui renforcent le sentiment d’unité et de supériorité de l’Empire romain à leur égard. Le plus souvent, des négociations diplomatiques par le biais de traités et de présents et des démonstrations de force ponctuelles suffisent à réduire ou éliminer les risques que certains voisins belliqueux font peser sur la sécurité des frontières le long desquelles sont échelonnées les garnisons de l’armée romaine.
La dispersion et la désunion des adversaires permettent aux Romains de concentrer leurs efforts de manière épisodique vers une frontière temporairement menacée. Il s’agit le plus souvent de la vallée du Rhin, de celle du Danube et de la haute Mésopotamie, tandis que les frontières en Haute Égypte, en Afrique du Nord et dans le nord de la Bretagne (l’Angleterre actuelle) sont beaucoup plus sûres en l’absence d’ennemis puissants et menaçants. Ainsi, l’empereur Caracalla (211-217) se porte dans les années 210 sur la frontière du Rhin et du Danube puis en Orient pour écarter des invasions, mais les succès remportés ne règlent pas de manière définitive les conflits.
Ces derniers reprennent sous Sévère Alexandre (222-235) qui est contraint d’intervenir en Orient, sans succès, et de se rendre sur le Rhin pour conduire les opérations contre une puissance confédération, les Alamans, dont le nom (ala manôn, « tous les hommes ») montre qu’il s’agit d’un regroupement militaire sans base tribale ni caractère ethnique. Cette coalition de peuples germaniques établie entre les sources du Rhin et du Danube fait peser une lourde menace sur les frontières. L’impopularité et l’attentisme du jeune empereur, liés à son échec en Orient et à sa volonté de négocier, expliquent son assassinat en mars 235 par des officiers de son armée.
Le meurtre d’un empereur romain par des membres de son entourage ou de son état-major ne constitue pas une grande originalité dans l’histoire de l’Empire qui, depuis sa fondation par Auguste jusqu’à la disparition de Sévère Alexandre, a vu se succéder vingt-sept empereurs dont quinze ont été assassinés. En 235, le nouvel empereur proclamé par les troupes mutinées sur le Rhin est Maximin dit le Thrace (235-238), un officier de rang équestre de valeur qui a gravi les échelons et dont la bravoure explique sa grande popularité parmi les soldats.
Il ouvre une nouvelle voie au pouvoir suprême par le métier des armes et la carrière militaire. Efficace sur le champ de bataille et charismatique auprès des troupes, il intervient avec succès sur le Rhin et le Danube, mais au prix d’une augmentation des impôts qui provoque en 238 une révolte en Afrique du Nord. Elle est menée par le gouverneur de la province, proclamé empereur sous le nom de Gordien Ier, qui associe au pouvoir son fils Gordien II, mais ils sont rapidement vaincus. En réaction à ces événements, le Sénat à Rome, une institution et une capitale que Maximin  le Thrace dédaigne volontiers, lui oppose deux coempereurs issus de ses rangs. En difficulté dans le nord de l’Italie, Maximin est assassiné, victime à son tour d’une mutinerie. Plutôt que d’avaliser le principe d’un pouvoir bicéphale, la garnison de Rome, agitée par le clan des Gordiens, élimine les deux coempereurs et proclame comme seul empereur Gordien III, fils et petit-fils des chefs de la révolte en Afrique du Nord, âgé de treize ans seulement.
Le bref règne de Gordien III (238-244) n’est guère différent de celui de ses prédécesseurs dans la mesure où les menaces aux frontières de l’Empire romain obligent le jeune souverain à conduire en personne les opérations pour repousser des ennemis belliqueux. Parmi ces peuples en déplacement, qui bousculent ceux implantés le long du Danube, figurent les Goths qui, originaires de Scandinavie, amorcent leur migration vers l’Europe orientale et les rives nord de la mer Noire. L’empereur est contraint de guerroyer dans les provinces danubiennes puis en Mésopotamie pour en chasser les envahisseurs, mais il meurt de blessures reçues au combat. Il est remplacé par un haut fonctionnaire expérimenté nommé par l’historiographie Philippe l’Arabe, car originaire de la province d’Arabie (l’actuelle Jordanie).
Le nouvel empereur est proclamé par des troupes, mais souhaite légitimer son pouvoir en obtenant l’appui du Sénat. En route vers l’Italie, Philippe l’Arabe (244-249) consolide la frontière du Danube et rétablit l’autorité romaine sur la Dacie, la seule province située au nord du fleuve. Fort de ses succès diplomatiques et militaires, le nouvel empereur tente d’ancrer son règne dans la durée et d’instaurer un nouvel âge d’or, en faisant célébrer en 248 le millénaire de Rome. Alors que les frontières sont à nouveau menacées, l’incapacité de l’empereur à garantir la sécurité de ses sujets provoque un soulèvement militaire et son assassinat en 249.

1.2 L’expansion des Sassanides
Les difficultés que rencontre l’Empire romain sur les frontières du Rhin et du Danube sont aggravées par les menaces qui pèsent au même moment sur ses provinces orientales, en particulier sur la haute Mésopotamie, la Syrie et l’est de l’Asie Mineure. Le danger réside moins dans les forces que les ennemis sont capables de mobiliser contre les Romains que dans la nécessité, nouvelle pour ces derniers, de mener des conflits répétés, voire simultanés. Les ressources humaines, matérielles et fiscales de l’Empire romain dépassent de loin celles de ses adversaires et lui permettent de les vaincre ou du moins de les tenir en respect en rétablissant la sécurité par des expéditions militaires et la formation de glacis défensifs au-delà des frontières.
Le système se révèle efficace en Occident où les ennemis forment des entités politiques fragiles et instables. Par exemple, la confédération germanique des Alamans compte peut-être 120 000 individus seulement, femmes et enfants compris, quand les Romains disposent d’un nombre équivalent de soldats sur le Rhin. Elle repose sur une cascade de roitelets rivaux qui s’entendent de manière épisodique et s’affrontent dès que les perspectives de victoire et de butin deviennent rares.
La défense de l’Orient mobilise en revanche des ressources plus importantes, car la situation est devenue défavorable aux Romains en raison des bouleversements politiques que connaît la région. Depuis l’extension de leur territoire à la Syrie en 64 avant J.-C., les Romains sont entrés en contact direct avec le monde irano-mésopotamien qui, à cette époque, est dominé par les Parthes. Au cours de la période hellénistique, ce peuple originaire des steppes de l’Asie centrale a peu à peu étendu sa domination sur le plateau iranien et la Mésopotamie à l’ouest et jusqu’aux confins de l’Inde à l’est.
L’État parthe est souvent considéré comme un empire par une assimilation assez abusive avec son voisin et rival romain. Certes, il couvre des territoires nombreux et possède un caractère multiethnique et polyglotte évident, mais ses structures administratives sont plus lâches et ses moyens plus limités. Il s’agit d’une organisation à la fois pyramidale et concentrique avec à sa tête un roi qui commande à des gouverneurs pour les territoires placés sous autorité directe et surplombe les souverains d’une quinzaine de royaumes vassaux situés en périphérie. Les ambitions et les intérêts contradictoires des Parthes et des Romains expliquent les conflits qui les opposent de manière répétée durant presque trois siècles.
Malgré des défaites parfois cuisantes et la prise de leur capitale par trois fois en l’espace d’un siècle, les Parthes réussissent à maintenir leur frontière occidentale sur l’Euphrate, même si les Romains parviennent à s’emparer de manière durable de la haute Mésopotamie à l’extrême fin du IIe siècle. En revanche, une nouvelle offensive romaine lancée dans les années 210 se solde par un échec et l’obligation pour Rome de verser une importante indemnité de guerre au souverain parthe. Celui-ci est toutefois affaibli par une longue guerre civile. Profitant de cette situation, une révolte éclate dans le royaume vassal de Perside, au nord du golfe Persique, sous la conduite d’Ardachir.
Ce personnage revendique une ascendance royale ou sacerdotale traduisant une volonté de légitimation politique et religieuse qui s’appuie sur l’héritage perse et le culte mazdéen (ou zoroastrien) vivace en Perside, sur le plateau iranien et en Asie centrale. En l’espace d’une dizaine d’années, il parvient à unir sous son autorité les chefs de la région, puis envahit la Mésopotamie qui constitue la partie la plus peuplée et la plus riche du royaume parthe. Ardachir réussit en 224 à vaincre l’armée parthe conduite par son roi qui est tué au combat.
Cet événement marque le point de départ de la dynastie sassanide, nom formé sur celui de Sassan, un ancêtre d’Ardachir d’une historicité incertaine. Le premier roi sassanide instaure une religion d’État, promeut l’élément perse et la religion mazdéenne, mais il doit composer avec les dynastes et les seigneurs locaux qui sont d’origine variée mais en majorité parthes. L’État perse sassanide est néanmoins plus structuré ou moins décentralisé que son prédécesseur parthe, ce qui lui permet de mobiliser davantage de moyens pour combattre ses adversaires. C’est par exemple le cas, en haute Mésopotamie, du royaume de Hatra dont la capitale est détruite et la population déportée en 240 par Chapour Ier, fils et successeur d’Ardachir.
Le déplacement forcé de populations entières s’inscrit dans une tradition ancienne en Orient et constitue un moyen à la fois de délocaliser un groupe périphérique hostile et de peupler des régions intérieures. Désormais les Sassanides menacent la frontière orientale de l’Empire romain, ce qui incite le jeune Gordien III à mener une campagne qui se solde, comme on l’a vu, par la défaite et la mort de l’empereur en 244. Son successeur Philippe l’Arabe parvient à rapatrier l’armée romaine au prix du versement d’une indemnité de guerre et du passage de l’Arménie sous influence perse.

1.3 Les difficultés intérieures
La défaite en 244 de Gordien III à Mésiché, en Mésopotamie centrale, ne constitue pas le premier échec militaire subi par les Romains dans leur longue histoire militaire, même si la mort d’un empereur de ses blessures est un événement singulier. Dans les siècles précédents, l’armée romaine a connu des défaites bien plus graves, certaines tournant même à la déroute sous la République ou durant le règne d’Auguste. La défaite de Mésiché est surtout révélatrice d’une inquiétante évolution du rapport de forces entre l’Empire romain et ses voisins hostiles. Déjà, depuis le milieu du IIe siècle, les empereurs se contentent de lancer ou de conduire des opérations le plus souvent défensives et, jusqu’au début du IIIe siècle, les rares offensives d’ampleur restent à l’initiative du pouvoir romain.
À partir du règne de Sévère Alexandre et de ses successeurs, l’Empire romain est contraint de mener des opérations surtout défensives sur deux fronts éloignés de plusieurs milliers de kilomètres alors que l’armée était jusque-là organisée en puissantes garnisons stationnées le long des frontières (voir carte no 2). Le rideau de troupes ne suffit plus à dissuader ou empêcher les ennemis de lancer des offensives prédatrices qui imposent aux Romains de prélever des détachements pour renforcer un front menacé sans trop dégarnir un autre front plus tranquille et d’augmenter leur potentiel militaire en recrutant des troupes supplémentaires.
La question de l’évolution des effectifs globaux de l’armée romaine fait l’objet de débats entre spécialistes, mais il existe un relatif consensus parmi eux sur l’augmentation du nombre total des troupes durant la dynastie des empereurs Sévères (193-235), qui aurait atteint sans doute plus de 350 000 hommes. L’accroissement numérique s’accompagne d’une revalorisation de la solde et d’une multiplication des gratifications, qui compensent certes les effets de l’inflation mais représentent un poids supplémentaire sur les finances de l’État romain alors que les conflits tendent à se multiplier. Pour supporter un renforcement des effectifs militaires et de l’effort de guerre, certains empereurs se résolvent à augmenter les impôts avec le risque de provoquer des révoltes antifiscales, comme sous Maximin le Thrace (235-238).
Tirant sans doute les leçons de cet échec, Philippe l’Arabe (244-249) fait mener des enquêtes en province pour mieux évaluer les capacités productives de chacun et répartir le poids des charges fiscales sur un nombre plus élevé de contribuables. L’effort de plus large mobilisation des ressources matérielles s’accompagne de levées de troupes plus nombreuses alors que la population de l’Empire romain est touchée par des épidémies de peste qui se font suite à intervalles irréguliers depuis le dernier tiers du IIe siècle.
Le poids économique et démographique accru de l’armée a également des répercussions sur les rapports sociaux et politiques au sein du monde romain. Le recrutement de soldats parmi les mêmes familles induit, en quelques générations, un ancrage régional des troupes, un renforcement de l’esprit de corps et un attachement local qui peuvent expliquer la résistance des militaires à des déplacements répétés à travers l’Empire, voire des actes de désobéissance qui débouchent à l’occasion sur de graves mutineries.
Alors que le territoire romain est menacé en plusieurs endroits, la présence de l’empereur à la tête de ses troupes devient une nécessité qui rapproche le souverain des soldats qui attendent de lui des qualités de commandant et de stratège difficiles à détenir quand l’empereur est jeune, comme Sévère Alexandre ou Gordien III, ou qu’il possède une expérience surtout administrative, comme Philippe l’Arabe. Les compétences militaires deviennent des qualités attendues sans toutefois constituer des qualités indispensables pour devenir empereur, d’autant que les sources contemporaines des événements, produites par les élites civiles, continuent d’insister sur les capacités du bon empereur à faire régner la justice et la paix en accord avec le Sénat établi à Rome.
Ce conseil, qui rassemble les plus hauts magistrats en fonction ou sortis de charge, forme l’ordre juridique le plus privilégié et le plus prestigieux d’une société romaine hiérarchisée. Le Sénat tente de jouer un rôle de conservateur de la tradition institutionnelle et de dispensateur de la légitimité politique alors que la situation intérieure de l’Empire est déstabilisée par les menaces extérieures qui pèsent aux frontières. Les interventions du Sénat contre Maximin le Thrace, un officier équestre sorti du rang et étranger au milieu sénatorial, provoquent l’élimination de ce dernier, mais se soldent par la proclamation du jeune Gordien III sous la pression de la garnison de Rome, d’autres militaires donc.
Le rôle déterminant de l’armée pour maintenir l’intégrité territoriale de l’Empire rapproche l’empereur de son état-major et l’éloigne des cadres civils et de la capitale impériale. Entre 235 et 249, sur les sept empereurs qui se succèdent à un rythme rapide, trois ne mettent pas les pieds à Rome et tirent leur légitimité des seuls soldats, tandis que les autres bénéficient de l’approbation formelle des sénateurs. La militarisation croissante de la fonction impériale entraîne un pouvoir davantage mobile exercé loin de la capitale et donc du Sénat.


2. L’Empire dans la tourmente (249-270)
2.1 Le poids des incertitudes (249-251)
Resté à Rome pour stabiliser son pouvoir, Philippe l’Arabe est contesté dans les provinces danubiennes et orientales qui se sentent délaissées par le pouvoir central et recherchent la protection d’un pouvoir plus proche. Ces révoltes ponctuelles, conduites par des membres de la classe dirigeante proclamés empereurs par leurs troupes, ne sont pas tournées contre l’Empire mais contre l’empereur, jugé non seulement incapable de repousser les ennemis mais coupable d’avoir provoqué leurs attaques. Persuadé d’une restauration durable de la frontière danubienne et soucieux d’alléger le poids des dépenses, Philippe l’Arabe prend la décision de suspendre les subsides versés aux Goths. Le prétexte leur est donné pour traverser le Danube et attaquer les Balkans. L’insurrection qui éclate alors dans cette région traduit l’exacerbation d’un sentiment d’insécurité face aux ennemis de Rome et d’abandon vis-à-vis d’un empereur trop lointain.
La démultiplication des fronts dépasse les capacités d’intervention personnelle de l’empereur et, en réaction, provoque une décentralisation de la réponse militaire et politique sous la forme d’une usurpation d’un commandant romain. Philippe l’Arabe envoie un sénateur pour rétablir son autorité, mais ce dernier est porté au pouvoir par ses troupes et se retourne contre l’empereur qui est vaincu et tué dans le nord de l’Italie.
Le règne de Dèce (249-251) est bref et sa chronologie difficile à reconstituer en raison du caractère limité et lacunaire des sources conservées. Le personnage présente l’avantage ou du moins l’originalité d’être né dans les Balkans où son père était en poste, d’être issu des rangs du Sénat et de posséder une longue expérience administrative et militaire : il est a priori aussi légitime et à l’aise parmi les sénateurs qu’au milieu des soldats. Il incarne un modèle d’empereur à la fois conservateur et guerrier, ce qui explique son choix de prendre le nom programmatique de Trajan Dèce pour se rattacher au souvenir glorieux d’un empereur autoritaire et conquérant du siècle précédent.
Le sort incertain des armes et l’instabilité politique incitent l’empereur à rechercher de surcroît le soutien des dieux en restaurant les cultes traditionnels et en exigeant une adhésion de tous les habitants à la religion romaine. Une série d’édits, dont le nombre et les dates restent incertains, déclenchent la première persécution des chrétiens qui se refuseraient à sacrifier aux dieux. Nombre d’entre eux préfèrent toutefois se soumettre plutôt que d’être traduits en justice et condamnés, comme ennemis de l’État romain, à la confiscation de leurs biens, au bannissement, aux travaux forcés ou à la mort.
La volonté de rassembler, si besoin par la menace et la force, tous les Romains dans un même acte public de fidélité et d’obéissance envers les dieux et l’empereur manifeste les graves incertitudes qui pèsent sur le sort de l’Empire romain. Les menaces sont toutefois extérieures et non intérieures, car Trajan Dèce bénéficie du soutien de l’armée et du Sénat. Pour inscrire son règne dans la durée et installer sa famille au pouvoir, Trajan Dèce accorde à son épouse le titre honorifique d’Augusta et élève son fils aîné au rang de César pour le faire reconnaître comme son successeur désigné. De cette manière, le souverain donne l’image ou l’illusion d’avoir instauré une dynastie appelée à exercer la fonction impériale sur plusieurs générations, même si le fait d’associer un frère, un fils, un neveu ou un gendre au pouvoir n’est pas en soi original et de nombreux prédécesseurs de Trajan Dèce ont agi de même au cours des siècles précédents.
L’empereur peut estimer son pouvoir fermement établi dans la mesure où il n’est contesté en province par aucun usurpateur, mais la principale menace est une fois encore extérieure et non intérieure. Alors que les Romains conservent des Germains l’image de populations agressives et irascibles mais désunies et désorganisées, les Goths se fédèrent sous la conduite d’un chef suprême, Cniva, qui lance en 250 ses troupes sur la Dacie, située au nord du Danube, et sur les provinces romaines établies au sud du fleuve (voir carte no 3). Les envahisseurs organisent des raids de pillage de grande ampleur sans chercher à conquérir des territoires pour s’y établir : ils infiltrent le territoire romain et razzient des villes le plus souvent non fortifiées en évitant les garnisons frontalières. L’empereur décide d’intervenir en personne l’année suivante avec son fils aîné qui est alors promu Auguste, une décision qui traduit une certaine inquiétude. L’armée commandée par Trajan Dèce et son fils tente de couper les Goths chargés de butin de leurs bases arrière au nord du Danube en empêchant leur retraite. Le combat décisif se déroule en 251 près de la petite cité d’Abrittus, dans une zone marécageuse défavorable aux Romains qui sont vaincus et Trajan Dèce et son fils sont tous les deux tués.

2.2 Les échecs répétés (251-253)
La déroute de l’armée romaine en 251, face aux Goths qui sont organisés en unités plus petites mais plus mobiles que les puissantes mais lourdes légions romaines, ouvre une période d’instabilité pour l’Empire dont il ne faut cependant pas exagérer les conséquences. Après la défaite, par obligation d’attribuer sans délai le commandement suprême devenu vacant, les troupes romaines désignent un nouvel empereur en la personne de Trébonien Galle (251-253), le gouverneur de la province de Mésie inférieure où s’est déroulée la bataille d’Abrittus.
Présent sur le théâtre des opérations et militaire expérimenté, il a le double souci, comme Philippe l’Arabe après la défaite de Mésiché en 244 et la mort de Gordien III, de sauver l’armée et de sécuriser la frontière. Les provinces danubiennes sont menacées parce que la capacité d’intervention romaine est réduite, mais leur potentiel défensif demeure presque intact du fait de la difficulté pour les Goths de s’emparer des places fortes. En position de faiblesse, Trébonien Galle adopte la même solution que Philippe l’Arabe en privilégiant la négociation et le versement d’une indemnité de guerre pour obtenir une cessation rapide des hostilités. L’intégrité de l’Empire est assurée et la menace ennemie est différée à défaut d’être annihilée.
Libéré pour un temps de la menace que les Goths font peser sur la frontière danubienne, l’empereur traverse rapidement les Balkans et gagne Rome pour affermir son autorité et accroître sa légitimité en obtenant la reconnaissance officielle du Sénat. Loin de s’imposer comme un usurpateur arrivé au sommet par un coup de force militaire, il accepte de partager le pouvoir suprême avec Hostilien, le fils cadet de Trajan Dèce, resté dans la capitale et proclamé empereur après la mort au combat de son père et de son frère aîné. Cette association politique surprenante constitue pour Trébonien Galle une solution opportune qui le présente en défenseur de l’héritier de Trajan Dèce et lui permet d’écarter les rumeurs l’accusant d’être responsable de la défaite d’Abrittus.
Cette collaboration originale, mais en réalité fictive du fait de la différence d’âge et de stature des deux souverains, est cependant de très brève durée, car le plus jeune fils de Trajan Dèce est emporté par une nouvelle vague de peste qui s’abat sur l’Empire romain et atteint la capitale durant l’été 251. Comme dans toute société pré-médicalisée, les épidémies touchent l’ensemble des catégories sociales sans distinction aucune et la classe dirigeante romaine ne fait pas exception à cette règle implacable.
La mort du fils de Trajan Dèce offre à Trébonien Galle l’occasion de le remplacer en élevant son propre fils au rang d’Auguste, même si en réalité le pouvoir est en principe exercé par l’empereur le plus âgé des deux. Les efforts de stabilisation du pouvoir au profit d’une nouvelle lignée d’empereurs se révèlent une fois encore contrecarrés par la dégradation de la situation extérieure qui agit comme révélateur des difficultés intérieures et détonateur de la contestation. Malgré le versement de subsides, les incursions des Goths se poursuivent dans les Balkans, certes à une échelle plus réduite, tandis que l’affaiblissement de l’Empire romain est mis à profit par son rival perse.
Le roi sassanide Chapour Ier, fils d’Ardachir, ouvre les hostilités en 252 : son armée s’empare de la haute Mésopotamie, puis l’année suivante inflige aux Romains une lourde défaite qui lui livre la Syrie et sa capitale Antioche. La rupture de la frontière et l’impossibilité de lancer une contre-offensive expliquent qu’un prince syrien, du nom d’Uranius Antoninus, prenne l’initiative de suppléer l’absence du pouvoir central en se faisant proclamer empereur. Il coordonne avec succès la défense de la région et parvient à vaincre par surprise les envahisseurs occupés à piller.
L’échec militaire et l’invasion ennemie incitent les dirigeants provinciaux à combler le vide du pouvoir sous forme d’usurpations qui sont de nature à la fois défensive et locale. Il n’est question ni de quitter l’Empire ni de rallier l’adversaire, mais d’établir une autorité et une défense à l’échelle régionale. En revanche, l’usurpation prend un aspect plus menaçant quand elle est tournée contre l’empereur sous prétexte de défendre l’intérêt général et la sécurité de l’Empire. Dans ce cas, l’ambition personnelle et le talent militaire d’un commandant qui accapare le titre impérial et recherche le soutien du Sénat doivent donner le sentiment qu’ils sont mis au service de tout l’Empire et non d’une région.
Fort du succès remporté sur le chef des Goths en personne, Émilien, gouverneur d’une province du bas Danube, décide de se faire proclamer empereur par ses soldats et de marcher contre Trébonien Galle et son fils, qui sont vaincus et tués en Italie du Nord à l’été 253. Il ne reste plus au Sénat qu’à confirmer le titre impérial à Émilien qui en jouit trois mois avant d’être abandonné et tué par ses soldats ralliés à Valérien, un commandant de Germanie révolté à son tour.

2.3 Les efforts et les revers (253-270)
Quand Valérien (253-260), né vers 195, est proclamé empereur par ses troupes sur le Rhin, il a déjà derrière lui une belle carrière sénatoriale au service de la plupart des dix empereurs qui ont exercé le pouvoir en l’espace d’un quart de siècle. Cette remarquable continuité contraste avec la succession rapide des souverains et montre que les changements au sommet du pouvoir n’entraînent pas de renouvellement ni de marginalisation de la classe dirigeante traditionnelle. Une fois entré dans Rome et reconnu par le Sénat, Valérien fait élever son fils Gallien au rang de César puis d’Auguste. Ce dernier, à la différence de la plupart des coempereurs désignés jusque-là, est en pleine force de l’âge et possède des qualités avérées d’administrateur et de commandant que son père entend utiliser. Valérien décide de conduire en personne les opérations en Orient contre les Perses, tandis que Gallien demeure en Occident pour défendre les frontières du Rhin et du Danube. Ce partage du pouvoir n’induit pas une égalité et une autonomie entre les empereurs et Gallien est placé dans les documents officiels en position d’infériorité vis-à-vis de son père.
L’arrivée de Valérien en Syrie en 254 met un terme aux initiatives de défense locale et s’accompagne d’une restauration énergique des défenses de la Syrie et de l’Asie Mineure orientale face aux Sassanides dont une nouvelle offensive est mise en échec (voir carte no 3). Au même moment, dans les Balkans, Gallien remporte plusieurs victoires sur les Germains, célébrées par des frappes monétaires, même si le détail de ces campagnes nous échappe en raison en particulier de sources littéraires rares, tardives et biaisées. Néanmoins, pour la première fois en vingt ans, la frontière rhénane se retrouve menacée par l’apparition d’une nouvelle coalition de tribus germaniques, les Francs, qui se forme entre la mer du Nord et le territoire des Alamans situé plus à l’est.
Gallien est contraint de s’établir à Cologne où son père le rejoint brièvement au printemps 257. Ensemble, ils prennent plusieurs mesures pour renforcer la cohésion de l’empire, en particulier un décret de persécution générale contre les chrétiens qui refuseraient de sacrifier aux dieux tutélaires de Rome et de ses empereurs. L’obligation pour Gallien de rester sur le Rhin et pour Valérien de retourner en Orient conduit à un élargissement inédit du collège impérial à un troisième membre : le fils aîné de Gallien, appelé Valérien le Jeune, est élevé au rang de César et envoyé sur le Danube, tandis que le fils cadet Salonin reste avec son père.
Les trois principaux fronts sont actifs en même temps et imposent cette tripartition des plus hautes responsabilités entre les membres d’une même dynastie sur trois générations. L’aggravation de la situation aux frontières montre rapidement les limites de cette organisation basée sur la parenté plutôt que sur l’expérience. D’une part, de nouveaux fronts périphériques apparaissent en Bretagne, en Afrique du Nord et dans le sud de l’Égypte, d’autre part, les Francs, les Alamans, les Goths et les Perses lancent de nouvelles offensives contre l’Empire romain désormais menacé de toute part. La situation semble se détériorer en l’espace de quelques années : Valérien le Jeune est tué sur le Danube en 258, Salonin promu César la même année est assassiné à Cologne en 260, toujours en 260 Valérien est vaincu et capturé par Chapour Ier en haute Mésopotamie et les Perses envahissent à nouveau la Syrie et pénètrent en Cappadoce.
La disparition d’une autorité centrale capable de défendre l’ensemble du territoire romain entraîne une série sans précédent d’usurpations régionales, dans les provinces rhénanes et danubiennes au profit de commandants, dans les régions orientales en faveur de hauts fonctionnaires ou de notables locaux, comme Odénath à Palmyre. Pour la première fois de son histoire, l’Empire romain semble menacé de dislocation.
Plein de pugnacité, Gallien, seul empereur de 260 à 268, intervient en Italie du Nord menacée d’invasion par les Germains, puis sécurise la frontière des Alpes et du moyen Danube. Il promeut aux postes de commandement des officiers de carrière chevronnés plutôt que des sénateurs, ce qui lui vaut leur hostilité transmise par les historiens tardo-antiques. Au lieu de lancer ses troupes dans des expéditions incertaines, Gallien reconnaît à Odénath la mission de protéger l’Orient, au risque de laisser se constituer un empire palmyrénien. De même, il ne parvient pas à reprendre le contrôle des provinces rhénanes et gauloises, et préfère concentrer ses efforts sur les Balkans ravagés par les Goths.
La défense des fronts rhénan et oriental se trouve ainsi assurée par des usurpateurs régionaux dont les ambitions ne menacent cependant pas l’empereur. Toutefois, sans doute trop confiant dans ses forces, Gallien échoue en Gaule et meurt assassiné en 268. Les comploteurs désignent l’un d’entre eux comme nouvel empereur, connu sous le nom de Claude le Gothique (268-270). Ce dernier rétablit la sécurité en Italie et dans les Balkans, mais est emporté par la peste en 270 et remplacé par son frère qui est vaincu à son tour par Aurélien, le candidat choisi par les troupes massées sur le bas Danube. Le sort de l’Empire reste toujours dans les mains de son armée.


3. L’Empire restructuré (270-306)
3.1 Le sursaut décisif (270-284)
L’avènement d’Aurélien en 270 au pouvoir suprême est une conséquence indirecte mais prévisible de la réorganisation du haut commandement au profit des militaires de carrière et aux dépens des sénateurs. Ces officiers expérimentés, formés au métier des armes plus qu’au droit, attachés aux traditions romaines, tous de langue latine comme il sied dans l’armée, constituent le milieu particulier au sein duquel vont se recruter les dirigeants de l’Empire romain pendant près d’un quart de siècle.
Ils sont désignés par les historiens modernes sous le nom d’empereurs illyriens, car ils sont pour la plupart originaires d’Illyricum, une vaste région géographique et plus tard une circonscription administrative comprise entre l’Adriatique et le Danube dont est issu en particulier Aurélien. Celui-ci, impliqué dans l’assassinat de Gallien mais supplanté par Claude le Gothique, prend sa revanche après la mort inopinée de ce dernier en se soulevant contre le frère de Claude désigné empereur par le Sénat. L’élimination rapide de ce concurrent précède une épuration des milieux sénatoriaux qui contribue à ternir l’image que les sources romaines donnent de ce règne dominé, voire auréolé, par des campagnes militaires nombreuses et victorieuses qui rétablissent la sécurité et l’unité de l’Empire.
Le champ d’intervention croissant d’Aurélien (270-275) traduit l’extension graduelle de son pouvoir à tout le monde romain replacé sous une autorité unique et centralisée. Les victoires sont parfois contrebalancées par quelques défaites, mais leur multiplication prouve les talents de commandement de l’empereur à la tête de soldats recrutés surtout dans les provinces danubiennes dont la sécurité est renforcée par l’abandon de la Dacie, devenue indéfendable au nord du Danube. Après avoir repoussé une nouvelle invasion de l’Italie du Nord par les Germains, il fait édifier autour de Rome une muraille en briques haute de 6 m et longue de presque 19 km pour préserver la ville des incursions ennemies (voir plan no 1).
Signe des temps, il s’agit des premiers grands travaux de fortification de la capitale depuis la fondation de l’Empire. Aurélien supprime ensuite l’empire palmyrénien, dirigé par le fils et la veuve d’Odénath mort en 267, et rétablit l’autorité romaine sur tout l’Orient. Enfin, il se retourne contre la Gaule et met un terme à son autonomie de presque quinze ans. Les usurpations locales disparaissent en Orient et en Occident après avoir assuré la défense de leur zone respective sans menacer la stabilité du pouvoir central romain. L’assassinat inattendu d’Aurélien en 275 par des officiers est un accident qui ne remet pas en cause le rétablissement général opéré par l’empereur.
La mort d’Aurélien surprend l’état-major et le Sénat qui tergiversent avant de s’entendre pour désigner comme empereur Tacite (275-276), un chevalier italien septuagénaire. Bien que présenté par les historiens anciens comme le candidat du Sénat, il est inconcevable qu’il n’ait pas reçu l’approbation de l’armée, colonne vertébrale de l’Empire et instrument de promotion des audacieux. Tacite prend la tête d’opérations dans les Balkans et en Asie Mineure, mais décède en 276, victime de l’âge ou d’un assassin. La situation est grave, car des raids conduits par les Goths ont lieu alors que les Francs et les Alamans envahissent les provinces germaniques et gauloises.
Après l’élimination d’un compétiteur, le pouvoir échoit à Probus (276-282). Originaire d’une famille de militaires d’Illyricum, attaché à la tradition, il est soucieux de recevoir l’approbation formelle du Sénat et d’achever la muraille de Rome, puis remporte des succès sur le Rhin, le Danube et en Égypte avant d’être tué par des mutins. La victoire ne garantit pas la survie d’un pouvoir même militaire, car l’empereur doit accorder des promotions et des gratifications aux officiers et aux soldats qui peuvent susciter des jalousies ou des frustrations. Issus de l’armée du Danube, les empereurs illyriens sont en quelque sorte prisonniers de cette logique risquée.
Parmi les comploteurs est désigné comme souverain Carus (282-283). Originaire de Gaule méridionale et âgé de 60 ans environ, il possède une expérience militaire désormais indispensable pour arriver au pouvoir. Plutôt que d’obtenir l’aval du Sénat, il élève son fils aîné à la dignité d’Auguste et l’envoie défendre le Rhin, tandis qu’il gagne la Syrie avec son fils cadet pour mener contre les Sassanides une guerre projetée par Aurélien et Probus. L’empereur veut profiter de l’affaiblissement des Perses occupés par des troubles intérieurs.
Pour la première fois en une génération, l’Empire romain dispose des ressources et de la stabilité suffisantes pour lancer en Mésopotamie une offensive d’envergure couronnée par la prise en juillet 283 de Ctésiphon, la capitale ennemie. Carus meurt soudain, peut-être de maladie, et lui succède son fils cadet Numérien, qui négocie avec le roi sassanide le rapatriement de l’armée en territoire romain, mais meurt à son tour de maladie en novembre 284. Les officiers supérieurs décident de désigner l’un d’entre eux, Dioclétien, comme empereur. Quant au fils aîné de Carus, il est éliminé l’année suivante près du Danube par une partie de son entourage ralliée à Dioclétien. Cet événement confirme que le principe de réalité, favorable à l’état-major, s’impose aux dépens du principe dynastique : l’expérience prévaut sur le lignage.

3.2 Monarchie, dyarchie et tétrarchie (284-306)
Par ses origines et sa carrière, Dioclétien (284-305) ne se distingue pas des autres empereurs illyriens, mais il établit par étapes un système de gouvernement qui va lui permettre de rester au pouvoir plus de vingt ans, une longévité sans précédent depuis un siècle. Sitôt son rival éliminé, Dioclétien obtient la reconnaissance du Sénat et se rend à Rome où les séjours d’empereurs sont devenus rares depuis le milieu du IIIe siècle. La capitale demeure le cadre de légitimation formelle mais n’est plus le centre du pouvoir incarné par un empereur en déplacement.
La multiplication des menaces, même si elles sont rarement simultanées, impose une ubiquité que des prédécesseurs de Dioclétien ont tenté de surmonter en associant au pouvoir un ou plusieurs fils titrés Auguste ou César, expédiés vers un front pour en superviser la défense et placés en position de subordination. Âgé d’environ 40 ans et sans fils, Dioclétien tente de trouver une solution qui combine la promotion méritocratique et la fidélité dynastique. Il décide, à l’été 285, d’associer à son pouvoir Maximien, un militaire de carrière originaire d’Illyricum, en le désignant comme César. L’année suivante, Maximien est élevé au rang d’Auguste et devient ainsi coempereur de Dioclétien, bien qu’il soit en réalité son subalterne.
En charge de l’ouest de l’Empire, Maximien rétablit l’ordre en Gaule menacé par le brigandage, vainc les Germains sur le Rhin, mais échoue à réprimer une usurpation en Bretagne. Il s’agit ici d’un nouvel exemple de pouvoir dissident qui assure une défense régionale face aux Germains qui écument la mer du Nord. De son côté, Dioclétien assume lui-même la défense des frontières danubienne et orientale face aux Germains et aux Perses. La persistance de menaces en plusieurs secteurs le convainc de la nécessité de dédoubler un pouvoir déjà bicéphale. En 293, sont simultanément promus Césars, l’un en Italie et l’autre en Asie Mineure, Constance (dit Chlore à la fin de l’Antiquité) et Galère, deux officiers originaires d’Illyricum. Les deux Césars se trouvent placés sous les ordres de leur Auguste respectif. Ces promotions sont renforcées par des mariages, Constance épousant la belle-fille de Maximien et Galère la fille de Dioclétien. La quadripartition hiérarchisée et concertée du pouvoir suprême, ou tétrarchie, permet de mener des actions combinées ou simultanées et de réagir de manière plus rapide en cas d’invasion grâce à une répartition des quatre dirigeants aux principaux points névralgiques de l’Empire.
Les succès remportés par les tétrarques contre les envahisseurs et les usurpateurs sont patents, mais ils s’inscrivent dans le processus de redressement militaire opéré par l’Empire romain depuis Aurélien, voire Gallien, contre ses ennemis extérieurs et intérieurs. En Bretagne et en Afrique du Nord, dans les provinces danubiennes et en Orient, l’autorité romaine est partout rétablie au prix d’une mobilisation et d’une mobilité sans relâche des troupes placées sous le commandement des différents tétrarques. Souvent séparés sans être désunis, parfois regroupés par deux mais jamais tous rassemblés, les tétrarques exercent un pouvoir collégial et cohérent qui offre la possibilité de conduire plusieurs guerres en même temps et en plusieurs points de la frontière.
Les Perses, vaincus en 298 lors d’une campagne combinant les forces de Dioclétien avec celles de Galère, sont contraints de céder une partie de la haute Mésopotamie. La nécessité de conduire de fréquentes expéditions militaires explique le choix des tétrarques de prendre pour bases arrière et lieux de résidence des villes plus ou moins proches des frontières menacées, comme Trèves en Rhénanie, Milan en Italie du Nord, Sirmium en Illyricum (Sremska Mitrovica en Serbie), Thessalonique dans les Balkans (voir carte no 4). S’il existe un espace d’intervention confié à chaque tétrarque, en revanche il n’existe pas de contrôle territorial exclusif ni de domaine de compétence réservé.
La tétrarchie forme un collège impérial, de nature à la fois dynastique et institutionnelle : les décisions prises par l’un de ses membres engagent et reçoivent le soutien de ses collègues. Il est d’usage qu’une loi adoptée par un tétrarque soit promulguée au nom de tous et qu’on s’adresse à l’un des tétrarques en employant le pluriel pour souligner la collégialité du pouvoir qu’il exerce. Le caractère collectif de leur autorité n’empêche pas les tétrarques d’être hiérarchisés, d’une part entre les Augustes et les Césars, d’autre part entre Dioclétien et les trois autres tétrarques.
Il revient à Dioclétien l’initiative de procéder à un renouvellement du collège impérial en décidant d’organiser son abdication et celle simultanée de Maximien en 305 et de promouvoir au rang d’Auguste Galère (305-311) et Constance (305-306) qui, à leur tour, sont flanqués par deux nouveaux Césars, Maximin Daïa et Sévère, deux officiers originaires d’Illyricum. La désignation de ces derniers manifeste le choix de privilégier la promotion méritocratique à la succession familiale, Maximien et Constance ayant chacun un fils adulte, mais traduit aussi l’influence exercée par Galère dans la composition du nouveau collège tétrarchique dans la mesure où Sévère est son protégé et Maximin Daïa son neveu. La mort inopinée en Bretagne de Constance en 306 et l’usurpation de son fils Constantin remettent cependant en cause le système tétrarchique.

3.3 L’ampleur des réformes
Le soudain ébranlement de la tétrarchie ne doit pas occulter l’entreprise réformatrice conduite par Dioclétien, la position subalterne de ses trois collègues indiquant le rôle déterminant joué par le fondateur de l’ensemble du système. Toutes ces réformes ne sont pas nouvelles, loin s’en faut, et les tétrarques se contentent parfois de systématiser des pratiques ponctuelles ou de pérenniser des mesures d’urgence prises par leurs prédécesseurs et qui ont fait la preuve de leur efficacité durant la tourmente traversée par l’Empire romain. Parce que la menace est surtout de nature armée et d’origine étrangère, les efforts ont visé en priorité à réorganiser les structures militaires et le système défensif.
L’armée qui a surmonté la crise des décennies précédentes est quelque peu différente de celle du Haut-Empire : les légions et les escadrons de cavalerie sont réorganisés, les premières en unités plus petites, les seconds en unités plus massives, pour accroître leur mobilité et leur efficacité ; les défenses sont renforcées par le déploiement des troupes frontalières et la réalisation de travaux de fortification ; enfin des contingents de fantassins et de cavaliers d’élite sont versés dans des corps expéditionnaires commandés par les tétrarques et susceptibles d’intervenir en tout point du territoire romain menacé d’invasion.
La nécessité de financer des dépenses militaires accrues explique en grande partie la refonte de la fiscalité opérée par Dioclétien, même si elle a tendance à rejeter dans l’oubli les réformes fiscales menées ou tentées par certains prédécesseurs dont la brièveté des règnes explique la rareté des témoignages. À la lumière des sources littéraires et papyrologiques, il apparaît que la réforme fiscale, introduite par étapes à partir de 287, repose sur une meilleure évaluation des valeurs productives des terres grâce à une révision du cadastre ainsi que des capacités contributives des individus par le biais de recensements. Les particuliers doivent s’acquitter d’un impôt foncier s’ils sont propriétaires terriens et d’un impôt personnel.
Les importants besoins de l’armée en ravitaillement et en équipement expliquent qu’une partie des impôts soit versée en nature sans pour autant faire disparaître les impôts acquittés en espèces, la proportion entre les deux impôts (foncier et personnel) et leur contenu (en nature ou en espèces) variant d’une province à l’autre, en particulier selon les besoins des troupes stationnées dans le secteur. Ces transformations s’accompagnent d’une réforme monétaire qui vise à accroître les ressources de l’État menacées par l’inflation au point de vouloir limiter les prix et les salaires, une politique qui se révèle assez peu concluante.
L’objectif de rentrées fiscales plus élevées et mieux réparties, nécessaires pour couvrir les besoins d’une armée dont les effectifs dépasseraient 435 000 hommes sous Dioclétien, exige la mise en place d’une administration plus étoffée et plus spécialisée à défaut d’être toujours plus efficace. L’Empire romain, à partir de la tétrarchie, est souvent considéré par les historiens modernes comme un État bureaucratique en raison de l’augmentation sensible du nombre d’emplois publics organisés selon des règles strictes de recrutement, d’avancement et de traitement. L’accroissement du personnel au service de l’État est consécutif à une restructuration de l’administration régionale avec la division des anciennes provinces romaines et la création de circonscriptions plus nombreuses, plus petites et plus contrôlées.
Le nombre de provinces a en effet progressivement doublé par rapport au début du IIIe siècle pour atteindre la centaine et ces dernières sont regroupées en une douzaine de circonscriptions plus vastes appelées des diocèses. La subdivision, la multiplication, la densification et la hiérarchisation des échelons et du maillage administratifs permettent de mieux encadrer tous les habitants qui sont à la fois des contribuables et des justiciables. La réforme de l’administration aboutit à rapprocher les administrés des fonctionnaires impériaux tout en conservant l’échelon intermédiaire des cités (voir  cartes nos 5 et 6).
Le renforcement du contrôle étatique sur les particuliers et les communautés participe au rehaussement de l’autorité impériale qui est affirmée et manifestée par les textes officiels, les monnaies, les portraits sculptés et les images peintes. L’exaltation politique et iconographique du collège tétrarchique prend un caractère religieux qui transfigure les souverains en parents et héritiers des dieux : Dioclétien est qualifié de jovien, c’est-à-dire de descendant du dieu suprême Jupiter, tout comme le César Galère, tandis que Maximien est qualifié d’herculéen, en référence à sa puissance surhumaine, ainsi que le César Constance. Les épithètes divines transcendent la nature humaine des tétrarques tout en maintenant une hiérarchie entre eux.
La protection accordée par les dieux au monde romain est assurée par les membres du collège impérial qui sont prédestinés à dominer le monde et gouverner les hommes. Le culte impérial se transforme par conséquent de rite d’intégration religieuse collective en démonstration individuelle et obligatoire de fidélité politique. Le refus des chrétiens de participer à ces cérémonies incite Dioclétien à déclencher, à partir de 303, une persécution religieuse qui, dans les sources de l’Antiquité tardive en grande majorité chrétienne, ternit considérablement l’œuvre de restauration du tétrarque présenté en persécuteur plutôt qu’en réformateur.
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